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 Province de Québec 
Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal dûment convoquée et tenue le lundi 15 
septembre 2025, à 19 h. 
 
Sous la présidence du maire, monsieur Gilles Boucher et en présence de la directrice générale, madame Julie 
Forgues et de la greffière, madame Anne-Julie Bergeron étaient présents et formant quorum les conseillères et 
conseillers suivants : monsieur Raymond Saint-Aubin, madame Joan Raymond, 
monsieur Michaël Vangansbeck, monsieur Daniel Beaudoin, madame Johanne Lepage et monsieur Alexandre 
Morin. 
 
 
 

 ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture et constatation du quorum. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Approbation des procès-verbaux. 

a) Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 18 août 2025, à 
19 h 03. 

4. Administration, finances et qualité de services 
a) Rapport du maire et des responsables des comités. 
b) Présentation et approbation des comptes. 
c) Dépôt et approbation des transferts budgétaires - Ville. 
d) Rapport du maire sur la situation financière de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson. 
e) Refinancement des règlements d’emprunts #23A-2008, # AG-035-2015, # 114-2017 et financement 

du règlement d’emprunt # 197-2024 – Montant total du 1 721 000$ par billets – Concordance et 
courte échéance. 

f) Permanence de Mme Sarah Mignano, secrétaire. 
g) Embauche – Concours d’emploi # 202508-030 – Secrétaire poste temporaire. 
h) Services professionnels – Mise à jour du cadre financier 2025-2029 – Dossier # TR-202509-098. 
i) Mandat pour signatures – Radiation de la clause résolutoire – Vente lots # 5 228 822 et # 5 228 821. 
j) Entente intermunicipale MRC - Projet Fonds régions et ruralité – Ressource partagée en sécurité 

civile. 
k) Signature - Entente concernant la tenue d’un mandat de conciliation. 
l) Contribution annuelle et achat de billets - 12e souper bénéfice de la Fondation médicale des 

Laurentides et des Pays-d’en-Haut – 30 octobre 2025 à l’Hôtel Mont-Gabriel. 
m) Office d’habitation des Laurentides – Adoption du budget révisé 2025 (3). 
n) Contribution 2025 à Opération Nez rouge des Pays-d’en-Haut. 
o) Règlement hors cour – Dossier CMQ-71267-001 et CMQ-71737-001. 

5. Sécurité civile, sécurité incendie et sécurité publique. 
a) Rapports des responsables de comités. 
b) Acceptation de la démission de M. Simon Garand, lieutenant par intérim, pompier et premier 

répondant. 
c) Acceptation de la démission de Mme Noémie Bernard, pompière et première répondante. 
d) Acceptation de la démission de M. Gabriel Simard, pompier. 
e) Demande de congé sabbatique – M. Pierre Tessier, lieutenant premier répondant. 

6. Travaux publics et services techniques 
a) Rapports des responsables de comités. 
b) Résultats d’ouverture des offres – Aménagement intérieur du gym – Dossier # LOI-202507-073. 
c) Acceptation provisoire – Travaux routiers – Rue du Lac Marier – Construction Monco Inc. - Dossier 

# TP-202407-078 – Décompte # 3. 
d) Acceptation provisoire – Travaux routiers – Montée Marier – Construction Monco Inc – Dossier # TP-

202407-079 – Décompte # 4.  
e) Acceptation provisoire - Travaux routiers – Rue du Domaine-des-Lacs – Construction Monco Inc – 

Dossier # TP-202407-080 – Décompte # 4. 
f) Acceptation provisoire - Travaux routiers – Rue du Lac-Croche – Construction Monco Inc – Dossier 

# TP-202407-081– Décompte # 3. 
g) Acceptation provisoire - Travaux routiers – Rue du Lac-Charlebois – Construction Monco Inc. - Dossier 

# TP-202407-082 - Décompte # 3. 
h) Acceptation provisoire - Travaux routiers – Rue des Massonnais – Construction Monco Inc. - Dossier 

# TP-202407-084 - Décompte # 4. 
i) Travaux d’étanchéisation et de colmatage – Mur de soutènement en pierres cimentées – Parc Édouard 

Masson – 70, chemin Masson – Dossier # TP-202508-091. 
j) Immobilisation – Achat automates et logiciels de gestion – Service d’hygiène – Dossier # HYG-202509-

103. 
k) Immobilisation – Achat d’ordinateurs – Service d’hygiène – Dossier# HYG-202509-104. 
l) Achat d’un poste informatique pour la ressource au Service des travaux publics – Dossier # TP-

202509-105. 
m) Réfection de la chaussée – Chemin de Sainte-Marguerite. 
n) Acquisition d’équipements pour les terrains de pickleball. 

7. Urbanisme, environnement et mise en valeur du territoire. 
a) Rapports des responsables de comités. 
b) Permanence de M. Nicolas Lesage, directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement. 
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c) Adoption du projet de règlement # 128-2018-A29 modifiant le Règlement de zonage # 128-2018-Z afin 
d’assurer la conformité au Règlement # 488-2024 de la MRC des Pays-d’en-Haut (règlement de 
concordance) et avis de motion du règlement # 128-2018-A29. 

d) Adoption du projet de règlement # 128-2018-A30 modifiant le Règlement # 128-2018-PC afin d’assurer 
la conformité au Règlement # 488-2024 de la MRC des Pays-d’en-Haut (règlement de concordance) 
et avis de motion du règlement # 128-2018-A30. 

e) Contribution pour frais de parcs, terrains de jeux, espaces naturels ou sentier – Demande # 2025-
0012– Lot 6 683 767 – Chemin des Hauteurs. 

f) Contribution pour frais de parcs, terrains de jeux, espaces naturels ou sentier – Demande # 2025-0020 
– Lot # 5 307 674 – Montée Gagnon. 

g) Mise aux normes station de lavage – Demande d’aide financière. 
h) Gestion environnementale des fossés de routes – Gestion écologique de la végétation – projet-pilote. 
i) Signature - Lettre au ministère des ressources naturelles et des forêts – Dossier coupe forestière du 

secteur Bonny. 
j) Corridor Lac-Masson phase 2 - Consentement pour servitude de passage – 210, chemin des Hauteurs. 

8. Loisirs et Vie communautaire. 
a) Rapports des responsables de comités. 

9. Correspondance. 
10. Affaires nouvelles. 

a) Embauche – Concours d’emploi # 202508-27 – Directeur du Service des travaux publics. 
b) Désignation – M. Luc St-Gelais – Directeur du Service des travaux publics. 
c) Mandat pour appel d’offres – Achat d’une camionnette pour le service des travaux publics et services 

techniques. 
11. Période de questions. 
12.  Clôture et levée de la séance. 
 
 

 1. OUVERTURE ET CONSTATATION DU QUORUM. 
 
Monsieur le maire, Gilles Boucher, souhaite la bienvenue aux membres présents et constate le quorum à 7 
membres. 
 
 

10544-09-2025 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour joint à la convocation de la 
présente séance du conseil municipal ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour ; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE l’ordre du jour soit et est approuvé avec la modification suivante : 

• Le point 4 n) « Contribution 2025 à Opération Nez rouge des Pays-d’en-Haut » est retiré.  
 
Une 2e proposition est demandée par le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck, à l’effet de retirer le point 
6 b) « Résultats d’ouverture des offres – Aménagement intérieur du gym – Dossier # LOI-202507-073 » de 
l’ordre du jour. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck. 
 
Pour : 1 (M. Michaël Vangansbeck). 
 
Contre : 6 (Mme Johanne Lepage, Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Raymond Saint-Aubin, M. 
Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
La proposition de retrait du point 6 b) est REJETÉE à la majorité. 
 
Une 3e proposition est demandée par le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck afin d’ajouter un point à 
l’ordre du jour concernant l’annulation de la résolution # 10432-06-2025 « Autorisation de paiement – 
Honoraires professionnels ». 
 
Le vote est demandé par le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck. 
 
Pour : 2 (M. Raymond Saint-Aubin et M. Michaël Vangansbeck). 
 
Contre : 5 (Mme Johanne Lepage, Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles 
Boucher). 
 
La proposition d’ajouter un point à l’ordre du jour est REJETÉE à la majorité. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST unanimement RÉSOLU par les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE l’ordre du jour soit et est approuvé avec la modification suivante : 

• Le point 4 n) « Contribution 2025 à Opération Nez rouge des Pays-d’en-Haut » est retiré.  
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 3. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

10545-09-2025 3. a) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 18 AOÛT 2025, À 19 H. 

 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la séance ordinaire du 
conseil municipal tenue devant public le 18 août 2025, joint à la convocation de la présente séance du conseil 
municipal en vue de son approbation ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 18 août 2025, à 19 h, soit approuvé 
tel que rédigé. 
 
 

 4. ADMINISTRATION, FINANCES ET QUALITÉ DE SERVICES 
 

 
 
Rapport TR 
 

4. a) RAPPORT DU MAIRE ET RESPONSABLES DES COMITÉS. 
 
Le maire, monsieur Gilles Boucher, fait rapport au conseil. 
La conseillère, madame Johanne Lepage, fait rapport au conseil. 
 
 

10546-09-2025 4. b) PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES. 
 
ATTENDU le dépôt de la liste des comptes pour les périodes énoncées ci-dessous par la trésorière, 
madame Lise Lavigne, au montant total de 798 125.40 $ ; 
 
ATTENDU que les chèques # 41493 à # 41498 sont inexistants ; 
 
ATTENDU le dépôt par la trésorière de la liste des prélèvements bancaires autorisés # 4711 à # 4744 du mois 
d’août 2025 au montant total de 17 958.96 $ ; 
 
ATTENDU que la trésorière certifie que les fonds sont disponibles pour l’acquittement de ces dépenses ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil approuve et/ou entérine le paiement des comptes suivants : 
 

Types Période No 
chèques/séquence 

Total 

Prélèvements du 4 août 2025 
au 31 août 2025 

# 4711 à # 4744  17 958.96 $ 

Dépenses incompressibles du 15 août 2025 
au 11 septembre 2025 

# 41448 à # 41485  664 894.16 $ 

Déboursés au 11 septembre 2025 # 41486 à # 41562 133 231.24 $ 
   

816 084.36 $ 
 
Je certifie que les crédits sont disponibles pour couvrir ces dépenses. 
 
 
 Lise Lavigne 
 Trésorière 
 
 

10547-09-2025 4. c) DÉPÔT ET APPROBATION DES TRANSFERTS BUDGÉTAIRES – VILLE.  
 
ATTENDU que pour respecter la Loi sur les cités et villes, la Ville doit disposer de crédit suffisant pour réaliser 
toute dépense ; 
 
ATTENDU qu’après suivi des dépenses et analyse, certains transferts budgétaires se doivent d’être effectués ; 
 
ATTENDU le règlement # 93-2015 relatif à la délégation de certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats ; 
 
ATTENDU les tableaux des transferts budgétaires du mois de septembre 2025, # 2025-030 et # 2025-031, à 
être déposés au conseil pour respecter la Loi sur les cités et villes, après suivi des dépenses et analyse, tels 
que préparés par la trésorière, madame Lise Lavigne ; 
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ATTENDU le tableau des transferts pour proximité à être autorisés par le conseil tel que préparé par la directrice 
générale, madame Julie Forgues, daté du 11 septembre 2025 ; 
 
ATTENDU le règlement # AG-016-2008 déterminant les actes relevant de la compétence du conseil 
d’Agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les conseillers présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil prend acte du dépôt des tableaux des transferts à être déposés au conseil lesquels sont joints 
à la présente pour en faire partie intégrante. 
 
QUE ce conseil autorise le Service de la trésorerie à procéder aux transferts budgétaires pour les montants et 
aux postes tels qu’ils apparaissent au tableau précité, lequel est joint à la présente pour en faire partie intégrante. 
 
 

 4. d) RAPPORT DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA VILLE DE SAINTE-MARGUERITE-
DU-LAC-MASSON. 

 
Le maire, monsieur Gilles Boucher, fait lecture et présentation du rapport sur la situation financière de la Ville 
de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson. 
 
En conformité avec l’article 105.2.2 de la Loi sur les Cités et Villes, il présente les faits saillants du rapport 
financier et du rapport du vérificateur externe de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson pour l’exercice 
financier se terminant le 31 décembre 2024. Ces rapports ont été déposés lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal du 21 juillet dernier. 
 
Le présent rapport sera publié sur notre site Web www.lacmasson.com ainsi que l’intégrité du rapport financier 
au 31 décembre 2024 qui a déjà été publié sur le site Internet municipal le 21 juillet dernier sous la rubrique 
https://lacmasson.com/ma-ville/budget/rubriques/rapports-financiers. 
 
Chères citoyennes et chers citoyens,  
 
En conformité avec l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités et villes, j'ai le plaisir de vous présenter les faits 
saillants du rapport financier et du rapport du vérificateur externe de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2024.  Le présent rapport sera publié sur notre 
site Web www.lacmasson.com ainsi que l’intégrité du rapport financier au 31 décembre 2024. 
 
La bonne santé financière de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson témoigne de la rigueur de 
l’administration.  J’aimerais souligner le travail des gestionnaires des différents services et de leur équipe durant 
la dernière année, qui sont restés fidèles à notre principe de prudence, tout en faisant preuve d’ambition. C’est 
l’équilibre entre une saine gestion des finances et la réalisation de projets stratégiques qui nous permet 
d’améliorer la qualité de vie et la sécurité de notre population, faisant de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson un 
endroit où il fait bon vivre. 
 
Notre ville connaît toujours une croissance soutenue, avec un développement résidentiel important. Il est 
essentiel que notre offre de services et nos infrastructures évoluent au même rythme que notre population. La 
Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson maintient son engagement à offrir des services de qualité, adaptés 
aux besoins des différents groupes d’âge qui composent sa population, tout en respectant plus que jamais son 
obligation envers les contribuables de maintenir le taux de taxation à un niveau raisonnable. 
 
Nous pouvons donc conclure que la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson est en très bonne santé 
financière et que ses ressources sont gérées de manière à maximiser chaque dollar investi. Grâce à cette 
saine gestion et à l’obtention de plusieurs subventions pour la réalisation de divers projets, la Ville peut compter 
sur des réserves lui permettant de faire face aux investissements à venir sans impact significatif sur le taux de 
taxation. 

 
Nous réaffirmons notre engagement envers le développement de projets stimulants visant à bonifier les 
services offerts à la population. Je m’engage à poursuivre avec rigueur la gestion responsable de nos 
ressources pour y parvenir. 

 
RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE 
 
Le rapport financier au 31 décembre 2024 a été vérifié par un vérificateur externe de la firme Amyot Gélinas, 
s.e.n.c.r.l.. Son rapport démontre que les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson au 31 décembre 2024, 
ainsi que des résultats de ses activités, de la variation de ses actifs financiers nets (sa dette nette) et de ses 
flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date conformément aux normes comptables canadiennes pour 
le secteur public. 

 
RAPPORT FINANCIER 2024 
 
Le rapport financier pour l’exercice terminé le 31 décembre 2024 nous indique des revenus de fonctionnement 
de 11 734 726 $ et les différentes charges (dépenses) ont totalisé 9 761 719 $.  

http://www.lacmasson.com/
https://lacmasson.com/ma-ville/budget/rubriques/rapports-financiers
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En tenant compte des différents éléments de conciliation à des fins fiscales (amortissement, financement à 
long terme, remboursement de la dette, affectation, etc.) les états financiers indiquent un excédent de 
fonctionnement à des fins fiscales de 1 890 491 $.  
 
Au 31 décembre 2024, les états financiers montrent :  
• Excédent de fonctionnement non affecté de 181 114 $   
• Excédent de fonctionnement affecté de 511 857 $  
• Réserves financières et fonds réservés de 161 375 $ (Fonds de roulement, fonds de parcs, 
etc.) 

 
SOMMAIRE DU RAPPORT FINANCIER 2024 

 BUDGET 2024 RÉALISATIONS 2024 
REVENUS DE FONCTIONNEMENT   
Taxes 8 948 810 $ 9 465 440 $ 
Compensation tenant lieu de taxes 26 670 $ 28 219 $ 
Transferts 311 835 $ 405 350 $ 
Services rendus 252 744 $ 316 567 $ 
Imposition de droits 938 000 $ 1 010 520 $ 
Amendes et pénalités 65 225 $ 94 321 $ 
Autres revenus d’intérêts 66 261 $ 378 506 $ 
Autres revenus  35 803 $ 
TOTAL DES REVENUS DE 
FONCTIONNEMENT 

10 609 545 $ 11 734 726 $ 

CHARGES DE FONCTIONNEMENT   
Administration générale 2 078 824 $ 2 018 207 $ 
Sécurité publique 1 190 816 $ 1 197 990 $ 
Transport 2 749 917 $ 2 713 894 $ 
Hygiène du milieu 1 681 084 $ 1 570 369 $ 
Santé et bien-être 6 487 $ 6 487 $ 
Aménagement, urbanisme et 
développement 

480 365 $ 434 897 $ 

Loisirs et culture 1 394 988 $ 1 314 894 $ 
Frais de financement 679 323 $ 504 981 $ 
TOTAL DES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT 

10 261 804 $ 9 761 719 $ 

Excédent (déficit) de fonctionnement 
de l’exercice avant conciliation à des 
fins fiscales 

347 741 $  

CONCILIATION À DES FINS FISCALES    
Produit de cession  81 500 $ 
Coût des propriétés vendues  941 $ 
Financement à long terme des activités 
de fonctionnement et remboursement de 
la dette à long terme 

(634 496) $ (528 306) $ 

AFFECTATIONS 286 755 $ 363 349 $ 
TOTAL CONCILIATION À DES FINS 
FISCALES 

(347 741) $ (82 516) $ 

TOTAL   
Excédent (déficit) de l’exercice  1 890 491 $ 

 
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT 
 
La Ville a réalisé des investissements en immobilisations au cours de l’exercice financier 2024 : 

PROJETS COÛT 
Remplacement de la pompe P2 13 343.91. $ 
Achat et installation de panneaux d’acoustique pour la salle du conseil 7 312.83 $ 
Expropriation des lots : 5 229 495 – 5 229 496 – 5 229 596 – 5 229 775 et 
6 349 019 

21 202.22 $ 

Achat du lot 10, rue du Collège 1 505.40 $ 
Achat d’une borne de recharge double à l’hôtel de ville 1 865.63 $ 
Achat d’ordinateurs pour divers services 11 413.56 $ 
Achat d’équipement de son et de vidéo pour les séances du conseil 2 913.74 $ 
Achat d’une chargeuse-pelleteuse sur roues avec équipements et option de 
rachat 

311 090.70 $ 

Achat d’une camionnette Ram 1 500 Classic 2023 pour le service des 
travaux publics 

53 217.57 $ 

Achat d’un véhicule Mitsubishi Outlander PHEV 2022 pour le service des 
travaux publics 

37 126.50 $ 

Achat d’une boîte en fibre de verre pour camionnette Ford F-250 pour le 
service des travaux publics 

25 915.72 $ 
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Achat de lame à neige pour la nouvelle chargeuse-pelleteuse 32 684.50 $ 
Travaux au poste de pompage d’égout 10 700.85 $ 
Aménagement de bureaux pour le service de l’urbanisme 19 882.70 $ 
Achat d’un bureau 1 364.81 $ 
Achat de bouées  3 200.00 $ 
Achat de mobilier pour bureau 2 086.30 $ 
Achat d’une chaise de surveillant-sauveteur à la plage (rue du Baron-Louis-
Empain) 

3 534.84 $ 

Mandat pour étude de caractérisation environnementale – Domaine 
Provençal 

17 283.04 $ 

Achat et installation de caméra de surveillance aux 2 et 4, rue des Lilas 1 301.84 $ 
Municipalisation et déneigement du prolongement de la rue du Sommet-de-
la-Rivière – lot 6 533 652 

349 250.00 $ 

Projets en cours :  
Réfection du chemin du Lac-Croche 269 333.88 $ 
Réfection du chemin du Lac-Marier 657 967.38 $ 
Réfection de la montée Marier 708 380.55 $ 
Réfection du chemin du Domaine-des-Lacs 703 014.53 $ 
Réfection de la rue du Lac-Charlebois 383 673.33 $ 
Travaux de reconstruction d’un tronçon municipal de la rue des Massonnais 309 257.92 $ 
Remplacement d’un tronçon d’une conduite d’égout sanitaire sous la rivière 
Doncaster 

14 839.01 $ 

Finalisation de la construction d’un garage municipal 329 721.89 $ 
Réfection de la rue du Domaine-Ouimet 4 879.57 $ 
Aménagement d’un sentier de liaison 527 279.39 $ 
Aménagement du centre de conditionnement physique 9 763.84 $ 
Aménagement d’un parc de planches à roulettes mobiles 41 274.56 

 
CONCLUSION 
 
En conclusion, je tiens à remercier chaleureusement le conseil municipal pour son engagement 
constant et sa collaboration constructive tout au long de l’année. C’est grâce à ce travail d’équipe, ainsi 
qu’à l’implication de nos employés municipaux, bénévoles, organismes et citoyens, que Sainte-
Marguerite-du-Lac-Masson continue de se développer harmonieusement. Ensemble, nous bâtissons 
une communauté forte, dynamique et tournée vers l’avenir. 
 
Merci à toutes et à tous pour votre confiance et votre soutien. 
 
 
Gilles Boucher  
Maire 

 
 

10548-09-2025 4. e) REFINANCEMENT DES RÈGLEMENTS D’EMPRUNTS # 23A-2008, # AG-035-2015, # 114-2017 ET 
FINANCEMENT DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT # 197-2024 – MONTANT TOTAL DE 1 721 000 $ PAR 
BILLETS – CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCE. 

 
ATTENDU que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants indiqués en regard de 
chacun d'eux, la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson souhaite emprunter par billets pour un montant total de 
1 721 000 $ qui sera réalisé le 8 octobre 2025, réparti comme suit : 
 

Règlements 
d'emprunts # 

Objet du règlement Pour un montant 
de $ 

23A-2008 Travaux aqueduc additionnels 
mise aux normes 

20 900 $ 

AG-035-2015 Travaux réfection trottoirs chemin Masson 70 400 $ 
114-2017 Travaux routiers chemin Guénette 484 900 $ 
197-2024 Travaux routiers montée Marier 1 144 800 $ 

 
ATTENDU qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence ; 
 
ATTENDU que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, 
chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les règlements d'emprunts # AG-035-2015, # 114-2017 et 
# 197-2024, la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que 
celui originellement fixé à ces règlements ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par billets, conformément à ce 
qui suit : 
 



 

7 

1. les billets seront datés du 8 octobre 2025 ; 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 8 avril et le 8 octobre de chaque année ; 
3. les billets seront signés par le maire et la trésorière ;  
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2031 et suivantes, le terme 
prévu dans les règlements d'emprunts # AG-035-2015, # 114-2017 et # 197-2024 soit plus court que celui 
originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 8 octobre 2025), au lieu du terme prescrit 
pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur 
l'emprunt. 
 
 

2026. 61 500 $  
2027. 63 900 $  
2028. 66 300 $  
2029. 69 100 $  
2030. 72 000 $ (à payer en 2030) 
2030. 1 388 200 $  (à renouveler) 

10549-09-2025 4. f) PERMANENCE DE MME SARAH MIGNANO, SECRÉTAIRE. 
 
ATTENDU la résolution # 10109-11-2024 prise le 18 novembre 2024 confirmant l'embauche de madame Sarah 
Mignano au poste de secrétaire de relève temporaire ; 
 
ATTENDU la lettre d’entente # 2025-01 modifiant le titre de secrétaire de relève par le titre de secrétaire ; 
 
ATTENDU les conditions telles que stipulées au concours d'emploi, à la résolution précitée ainsi qu'aux 
dispositions de la convention collective 2018-2024 en vigueur dont la période de probation de 150 jours de 
travail ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la trésorière, madame Lise Lavigne et de la coordonnatrice à la 
trésorerie, madame Isabelle Tessier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil confirme à son poste de secrétaire madame Sarah Mignano, à compter du 25 septembre 2025 
ayant satisfait les exigences patronales à titre de salariée permanente. 
 
 

10550-09-2025 4. g) EMBAUCHE – CONCOURS D’EMPLOI # 202508-030 – SECRÉTAIRE POSTE TEMPORAIRE. 
 
ATTENDU les besoins en secrétariat à la direction générale et au greffe ; 
 
ATTENDU la résolution # 10208-01-2025 entérinant l’embauche de Mme Ménard au poste de commis de 
bureau temporaire ; 
 
ATTENDU la résolution # 10328-04-2025 concernant l’affectation de Mme Ménard au poste de secrétaire à la 
direction générale remplaçante ; 
 
ATTENDU que le poste de secrétaire à la direction générale a été comblé ; 
 
ATTENDU le concours d’emploi # 202508-30 pour le poste de secrétaire, poste temporaire ; 
 
ATTENDU les dispositions de la convention collective 2018-2024 en vigueur ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la directrice générale, madame Julie Forgues ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et procède à l’embauche de madame Roxane Ménard, au 
poste de secrétaire temporaire, à compter du 8 octobre 2025, selon les besoins du service, en vertu des 
dispositions de la convention collective 2018-2024 toujours en vigueur, de l’échelon salarial approprié et en 
vertu de sa convention d’embauche à intervenir. 
 
QUE cette dépense soit imputée aux postes budgétaires appropriés. 
 
 

10551-09-2025 4. h) SERVICES PROFESSIONNELS - MISE À JOUR DU CADRE FINANCIER 2025-2029 – DOSSIER 
# TR-202509-098. 

 
ATTENDU la résolution # 9018-02-2023 par laquelle ce conseil autorisait et mandatait la firme Amyot Gélinas Conseil 
Inc. à procéder à la mise à jour du cadre financier, pour un montant n’excédant pas 6 000 $ ; 
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ATTENDU qu’à la suite de la présentation du cadre financier, une rencontre a eu lieu avec les élus, lors de laquelle 
des ajustements et des modifications supplémentaires ont été demandés ; 
 
ATTENDU que ces travaux additionnels, incluant la rencontre de consultation avec les élus ainsi que les 
modifications apportées au document initial, ne faisaient pas partie du mandat prévu à la résolution # 9018-02-2023 
; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise le Service de la trésorerie à acquitter la facture # F-AGC-0280, émise par Amyot Gélinas 
Conseil Inc. en date du 10 juillet 2025, pour la tenue d’une rencontre avec les élus et les ajustements et modifications 
apportés au cadre financier pour la période 2025-2029, et ce, pour un montant de 1 268,50 $, plus les taxes 
applicables (1458.46 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE cette dépense soit imputée aux postes budgétaires # 02-13000-413 et # 62-13000-413. 
 
 

10552-09-2025 4. i) MANDAT POUR SIGNATURES – RADIATION DE LA CLAUSE RÉSOLUTOIRE – VENTE LOTS 
# 5 228 822 ET # 5 228 821. 

 
ATTENDU la résolution # 10523-08-2025 en date du 18 août 2025 par laquelle ce conseil autorisait Me Annie 
Rousseau, notaire, à procéder à la radiation de la clause résolutoire prévue à la; vente reçue devant elle le 18 
juillet 2024 aux frais du propriétaire ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de désigner les représentants qui signeront l’acte de radiation, pour et au nom de la 
Ville ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil mandate le maire, monsieur Gilles Boucher, ou la mairesse suppléante en son absence et la 
greffière, madame Anne-Julie Bergeron, ou la greffière adjointe en son absence, à signer, pour et au nom de la 
Ville la radiation de la clause résolutoire prévue à la vente reçue devant Me Annie Rousseau, notaire, le 18 juillet 
2024 à intervenir dans ce dossier. 
 
 

10553-09-2025 4. j) ENTENTE INTERMUNICIPALE MRC - PROJET FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ – RESSOURCE 
PARTAGÉE EN SÉCURITÉ CIVILE. 

 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, reconnaît avoir lu et pris connaissance du Guide 
du demandeur concernant le volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-
volet Coopération intermunicipale;  
 
ATTENDU que les organismes municipaux de la Ville d’Estérel, de la municipalité de Lac-des-Seize-Îles, de la 
Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, de la municipalité de Piedmont, de la Ville de Sainte-Adèle, de la 
Ville de Saint-Sauveur, de la municipalité de Morin-Heights, de la municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, de la 
municipalité de Saint-Adolphe-D’Howard, de la municipalité de Wenworth-Nord et de la MRC des Pays-d’en-
Haut désirent présenter un projet de fourniture de services en sécurité civile dans le cadre du volet – Coopération 
et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité;  
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson s’engage à participer au projet de fourniture de 
services en sécurité civile. 
 
QUE ce conseil accepte d’assumer une partie des coûts, à savoir l’apport minimal exigé dans le cadre du 
programme. 
 
QUE ce conseil nomme la MRC des Pays-d’en-Haut organisme responsable du projet, et autorise le dépôt du 
projet dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale. 
 
QUE ce conseil désigne le maire, monsieur Gilles Boucher, ou la mairesse suppléante en son absence, et la 
directrice générale, madame Julie Forgues, ou la directrice générale adjointe en son absence, pour signer tout 
document nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal responsable du projet aux fins de la 
présente demande de subvention.  
 
 

10554-09-2025 4. k) SIGNATURE - ENTENTE CONCERNANT LA TENUE D’UN MANDAT DE CONCILIATION  
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et la Ville d'Estérel sont en désaccord quant à 
l'application des dispositions portant sur le paiement des coûts afférents aux services d'approvisionnement en 
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eau potable et d'assainissement des eaux usées prévues aux ententes signées respectivement en 2009 et 
1992 ; 
 
ATTENDU que, conformément à l’article 468.53 de la Loi sur les cités et villes, lorsque des municipalités sont 
en désaccord sur l'application de l’entente signée entre elles, l'une d'elles peut demander au ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation de désigner un conciliateur pour les aider à trouver un accord ; 
 
ATTENDU que le 4 février 2025, la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson a adopté la résolution # 10246-
02-2025 par laquelle elle demande à la ministre des Affaires municipales de désigner un conciliateur afin d'aider 
les parties à trouver un accord relativement à l’application des dispositions susmentionnées ; 
 
ATTENDU que la conciliatrice a été désignée dans une lettre datée du 5 août 2025 ; 
 
ATTENDU qu’une entente a été rédigée afin d’établir les règles applicables au processus de conciliation ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil entérine la signature par le maire, monsieur Gilles Boucher, la directrice générale, madame 
Julie Forgues et la trésorière, madame Lise Lavigne de l’entente concernant la tenue d’un mandat de 
conciliation. 
 
 

10555-09-2025 4. l) CONTRIBUTION ANNUELLE ET ACHAT DE BILLETS - 12E SOUPER BÉNÉFICE DE LA FONDATION 
MÉDICALE DES LAURENTIDES ET DES PAYS-D’EN-HAUT – 30 OCTOBRE 2025 À L’HÔTEL MONT-
GABRIEL. 

 
ATTENDU la proposition de partenariat 2025 de la Fondation médicale des Laurentides et des Pays-d’en-Haut 
pour un montant annuel de 5 000 $ permettant de soutenir la santé et d’avoir une visibilité dans la Revue de la 
Fondation ; 
 
ATTENDU l’invitation reçue pour participer au 12e Souper-bénéfice de la Fondation médicale des Laurentides 
et des Pays-d’en-Haut qui aura lieu à l’Hôtel Mont-Gabriel le 30 octobre prochain ; 
 
ATTENDU que ce souper-bénéfice est également l’occasion de présenter les projets majeurs de la Fondation 
qui profiteront à notre communauté ; 
 
ATTENDU que ce conseil juge opportun d’être représenté à ce souper au coût de 300 $ par personne ; 
 
ATTENDU que ce conseil désire encourager les organismes locaux à poursuivre leurs œuvres et les soutenir 
en tenant compte de la capacité de payer des contribuables ; 
 
ATTENDU les pouvoirs d’aide et de subvention contenus aux dispositions de l’article 90 et suivants de la Loi 
sur les compétences municipales en matière d’aide financière ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil entérine l’achat de billets et autorise le maire, monsieur Gilles Boucher et la conseillère, madame 
Joan Raymond, à assister au souper-bénéfice précité à titre de délégués municipaux et que toutes les dépenses 
inhérentes à cet événement leur soient remboursées sur présentation des pièces justificatives conformément au 
règlement # 133-2019 en vigueur. 
 
QUE cette dépense soit imputée aux postes budgétaires # 02-11000-610 et autres postes appropriés. 
 
QUE ce conseil réserve pour 2025 une contribution de 5 000 $ à la Fondation médicale des Laurentides et des 
Pays-d’en-Haut le tout selon la proposition de partenariat précitée. 
 
QUE cette contribution soit imputée au poste budgétaire # 02-11000-970 suivant transferts budgétaires. 
 
 

10556-09-2025 4. m) OFFICE D’HABITATION DES LAURENTIDES – ADOPTION DU BUDGET RÉVISÉ 2025 (3). 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 58.1 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8), l’Office 
municipal d’habitation de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et l’Office municipal d’habitation de la Ville de 
Sainte-Adèle ont été regroupés sous le nouveau nom « Office municipal d’habitation des Pays-d’en-Haut » le 
15 novembre 2017 par lettres patentes délivrées par le registraire du Québec effectives le 1er janvier 2018 ; 
 
ATTENDU que ces offices d’habitation ont été à nouveau fusionnés pour constituer l’ « Office d’habitation des 
Laurentides », ci-après dénommé l’« Office », par le décret # 1441-2024 effectif le 1er janvier 2025 ; 
 
ATTENDU que l’unité de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson porte le numéro d’ensemble immobilier 2214 ; 
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ATTENDU la résolution # 10335-04-2025 aux termes de laquelle ce conseil approuvait le projet des prévisions 
budgétaires révisée 2025 de l’Office pour ses unités dont celle # 2214, particulièrement au montant de 93 011 $ 
pour les revenus et de 129 041 $ pour les dépenses, présentant un résultat de 36 030 $ (déficit) dont une 
contribution municipale de 10 % était exigée, soit 3 603 $ ; 
 
ATTENDU que l’Office a présenté un rapport d’approbation relatif au budget révisé 2025 en date du 
30 juillet 2025 au montant de 93 011 $ pour les revenus et de 131 611 $ pour les dépenses, présentant un 
résultat de 34 740 $ (déficit) dont une contribution municipale de 10 % est exigée, soit 3 860 $ ; 
 
ATTENDU le règlement # AG-016-2008 déterminant les actes relevant de la compétence du conseil 
d’agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil approuve le rapport relatif au budget révisé 2025 (3) de l’Office d’habitation des Laurentides tel 
que présenté et en autorise le paiement de la contribution municipale, soit à 10 % du déficit envisagé, au 
montant de 3 860 $. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 62-52000-963. 
 
 

 
 

4. n) CONTRIBUTION 2025 À OPÉRATION NEZ ROUGE DES PAYS-D’EN-HAUT. 
 
Ce sujet a été retiré de l’ordre du jour. 
 

10557-09-2025 4. o) RÈGLEMENT HORS COUR – DOSSIER CMQ-71267-001 ET CMQ-71737-001. 
 
ATTENDU que la Ville d’Estérel a déposé à la Commission municipale du Québec des oppositions aux 
résolutions adoptées par le conseil d’agglomération de Sainte-Marguerite-Estérel # AG-1305-11-2024 et # AG-
1338-05-2025, en vertu des articles 99.1 et 115 de la Loi concernant l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations ; 
 
ATTENDU que les Villes de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et d’Estérel en sont venues à une entente de 
principe, sans préjudice ou admission, dans l’unique but de régler hors cour les oppositions dans les deux 
dossiers concernés et de limiter les frais relatifs à ces dossiers ; 
 
ATTENDU que le conseil de la Ville d’Estérel a approuvé l’entente de principe et que sa directrice générale, 
madame Nadine Bonneau, signera incessamment la transaction reflétant ladite entente, laquelle transaction a 
été communiquée à la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson ;  
 
ATTENDU qu’il y a lieu pour le conseil de ville d’approuver l’entente de principe intervenue entre les parties, 
d’autoriser la signature de la transaction en conséquence et de prévoir ce qui est requis pour mettre en œuvre 
l’entente intervenue ;  
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE le conseil de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson approuve l’entente de principe intervenue avec 
la Ville d’Estérel et en autorise la signature. 
 
QUE la Ville affecte une somme de 79 675,01 $ de son surplus accumulé non affecté de proximité pour que 
ladite somme soit transférée dans le surplus accumulé non affecté de l’agglomération, afin que l’acquisition du 
tracteur CASE modèle IH Farmall 40C 2024 Série II identifié à la résolution du conseil d’agglomération numéro 
AG-1305-11-2024 soit imputée au surplus non affecté de proximité. 
 
QUE la trésorière soit autorisée à procéder aux opérations requises pour donner suite à la présente résolution. 
 
QUE le maire, monsieur Gilles Boucher ou la mairesse suppléante en son absence et la directrice générale, 
madame Julie Forgues ou la directrice générale adjointe en son absence soient autorisés à signer la transaction 
et entente de principe au nom de la Ville. 
 
 

 5. SÉCURITÉ CIVILE, SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ PUBLIQUE. 
 

 
 
Rapport SI 
Stats 

5. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS. 
 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, fait rapport au conseil. 
 
 

10558-09-2025 5. b) ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE M. SIMON GARAND, LIEUTENANT PAR INTÉRIM, POMPIER 
ET PREMIER RÉPONDANT. 
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ATTENDU l’avis de démission tel que formulé par monsieur Simon Garand informant qu’il quittait son emploi au 
poste de lieutenant par intérim, pompier et premier répondant à compter du 2 septembre 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil prend acte de l’avis, accepte la démission de monsieur Simon Garand prenant effet à compter 
du 2 septembre 2025, lui adresse ses remerciements pour ses services rendus depuis le 17 avril 2018 et lui 
souhaite bonne chance dans ses nouveaux défis. 
 
 

10559-09-2025 5. c) ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MME NOÉMIE BERNARD, POMPIÈRE ET PREMIÈRE 
RÉPONDANTE. 

 
ATTENDU l’avis de démission tel que formulé par madame Noémie Bernard informant qu’elle quittait son emploi 
au poste de pompière et première répondante à compter du 20 août 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil prend acte de l’avis, accepte la démission de madame Noémie Bernard ayant pris effet à 
compter du 20 août 2025, lui adresse ses remerciements pour ses services rendus depuis le 11 juillet 2022 et 
lui souhaite bonne chance dans ses nouveaux défis. 
 
 

10560-09-2025 5. d) ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE M. GABRIEL SIMARD, POMPIER. 
 
ATTENDU l’avis de démission tel que formulé par monsieur Gabriel Simard informant qu’il quittait son emploi 
au poste de pompier à compter du 26 août 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil prend acte de l’avis, accepte la démission de monsieur Gabriel Simard ayant pris effet à compter 
du 26 août 2025, lui adresse ses remerciements pour ses services rendus depuis le 21 juillet 2022 et lui souhaite 
bonne chance dans ses nouveaux défis. 
 
 

10561-09-2025 5. e) DEMANDE DE CONGÉ SABBATIQUE – M. PIERRE TESSIER, LIEUTENANT PREMIER 
RÉPONDANT. 

 
ATTENDU la demande du lieutenant premier répondant, monsieur Pierre Tessier, pour un congé sabbatique à 
sa fonction jusqu’au 19 novembre 2025 ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du Service de sécurité incendie, monsieur Mario Nareau ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise le congé sabbatique demandé par le lieutenant premier répondant, monsieur Pierre 
Tessier. 
 
 

 6. TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES TECHNIQUES. 
 

 
 
Rapport TP 

6. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS. 
 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, fait rapport au conseil. 
 
 

10562-09-2025 6. b) RÉSULTATS D’OUVERTURE DES OFFRES – AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DU GYM- DOSSIER 
# LOI-202507-073. 

 
ATTENDU l’appel d’offres public pour les travaux d’aménagement intérieur de la salle d’exercice municipale 
(gym) # LOI-202507-073 selon le devis technique rédigé en collaboration par monsieur Gabriel Rousseau, 
architecte, Parallèle 54 Expert-conseil, ingénieurs, monsieur Claude Gagné, ing, directeur des services 
techniques et madame Judith Saint-Louis, greffière-adjointe, publié sur le site du système électronique d’appels 
d’offres (SÉAO) le 6 août 2025 et dans l’édition du 6 août 2025 du journal Accès le Journal des Pays-d’en-Haut ; 
 
ATTENDU les résultats de l’ouverture des soumissions reçues le 15 septembre 2025, à 11 h, représentées au 
tableau suivant après validation des calculs : 
 
 

Soumissionnaires Montant global soumission  
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taxes comprises* 
Immolean Inc. 710 000.00 $ 
Jomaco Inc. 724 342.50 $ 
Groupe Laverdure Construction (9408-4134 Québec 
Inc.) 

743 888.25 $ 

Monco Construction Inc. 776 719.36 $ 
Construction S. Fiset Inc. 817 181.77 $ ** 
XE Solutions Inc. 846 216.00 $ 
Construction Marc Arbour Inc. 895 425.30 $ 
*Ces montants comprennent un montant de 50 000$ d’imprévus. 
**Montant avec corrections taxes. 

 
ATTENDU l’analyse des soumissions par M. Gabriel Rousseau, architecte, M. Mathieu Lantin de la firme 
Parallèle 54 et M. Claude Gagné, ing., directeur des Services techniques ; 
 
ATTENDU la soumission la plus basse et conforme de Immolean Inc. au montant de 617 525.55 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant de 50 000 $ à titre d’imprévus ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la soumission de Immolean Inc. et lui attribue le contrat # LOI-202507-073 pour la 
réalisation des travaux d’aménagement intérieur de la salle d’exercice municipale (gym), comprenant les travaux 
en architecture, en structure, les travaux d’électricité, les travaux d’ingénierie tant mécaniques que civils, le tout 
selon les dispositions tel qu’il appert au devis, pour un montant global de 617 525.55 $ plus les taxes applicables 
(710 000.00 $ toutes taxes comprises), comprenant un montant de 50 000 $ à titre d’imprévus. 
 
QUE monsieur Claude Gagné, ing. directeur des services techniques, soit mandaté à représenter la Ville au 
dossier pour la réalisation du projet. 
 
QUE cette dépense soit payable par le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives 
et de plein air – Volet 1 (PAFIRSPA) jusqu’à concurrence du montant accordé à la Ville de 159 371 $ 
 
QUE ce conseil affecte un montant de 502 797.67 $ au surplus accumulé non affecté au 31 décembre 2024 de 
la Ville. 
 
QUE tout résiduel non dépensé soit retourné au surplus accumulé non affecté. 
 
Le vote est demandé par M. Michaël Vangansbeck. 
 
Pour : 4 (Mme Johanne Lepage, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 3 (Mme Joan Raymond, M. Michaël Vangansbeck, et M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

10563-09-2025 6. c) ACCEPTATION PROVISOIRE – TRAVAUX ROUTIERS – RUE DU LAC MARIER – CONSTRUCTION 
MONCO INC. - DOSSIER # TP-202407-078 – DÉCOMPTE # 3. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 196-2024 décrétant une dépense et un emprunt au montant n’excédant 
pas 1 344 000 $ pour des travaux de réfection d’un tronçon municipal de la rue du Lac-Marier entré en vigueur 
le 28 juin 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10034-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 622 234.45 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 50 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une première partie des travaux a été exécutée et complétée au 29 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une deuxième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 mai 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 013719 du 31 août 2025 de Construction Monco inc. au montant de 40 730.85 $ plus les 
taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 5 % du montant des travaux 
effectués ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 4 septembre 2025 
pour l’acceptation provisoire accompagnant le décompte # 3 pour le paiement totalisant 40 730.85 $ plus les 
taxes applicables tenant compte de la retenue contractuelle de 5 % à libérer ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés dans le cadre du dossier # TP-202407-078 au 31 août 2025 
incluant une retenue contractuelle de 5 % à libérer et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le paiement 
au montant de 40 730.85 $ plus les taxes applicables (46 830.29 $ toutes taxes comprises) en paiement du 
décompte # 3 à Monco Construction Inc. 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 196-2024. 
 
 

10564-09-2025 6. d) ACCEPTATION PROVISOIRE – TRAVAUX ROUTIERS – MONTÉE MARIER – CONSTRUCTION 
MONCO INC – DOSSIER # TP-202407-079 – DÉCOMPTE # 4.  

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 197-2024 décrétant une dépense au montant de 5 044 000 $ et un emprunt 
au montant n’excédant pas 4 855 000 $ pour des travaux de réfection d’un tronçon municipal de la montée 
Marier entré en vigueur le 28 juin 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10035-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 1 262 969.97 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 75 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une première partie des travaux a été exécutée et complétée au 29 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une deuxième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 mai 2025 ; 
 
ATTENDU qu’une troisième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 juin 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 013723 du 31 août 2025 de Construction Monco inc. au montant de 97 671.04 $ plus les 
taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 5 % du montant des travaux 
effectués ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 4 septembre 2025 
pour l’acceptation provisoire accompagnant le décompte # 4 pour le paiement totalisant 97 671.04 $ plus les 
taxes applicables tenant compte de la retenue contractuelle de 5 % à libérer ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés dans le cadre du dossier # TP-202407-079 au 31 août 2025 
incluant une retenue contractuelle de 5 % à libérer et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le paiement 
au montant de 97 671.04 $ plus les taxes applicables (112 297.27 $ toutes taxes comprises) en paiement du 
décompte # 4 à Monco Construction Inc. 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 197-2024. 
 
 

10565-09-2025 6. e) ACCEPTATION PROVISOIRE - TRAVAUX ROUTIERS – RUE DU DOMAINE-DES-LACS – 
CONSTRUCTION MONCO INC – DOSSIER # TP-202407-080 – DÉCOMPTE # 4. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 198-2024 décrétant une dépense et un emprunt au montant n’excédant 
pas 4 106 000 $ pour des travaux de réfection de rues du secteur du Domaine-des-Lacs entré en vigueur le 
28 juin 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10038-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 1 322 511.79 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 100 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une première partie des travaux a été exécutée et complétée au 29 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une deuxième partie des travaux a été exécutée et complétée au 12 décembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une troisième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 mai 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 13724 du 31 août 2025 de Construction Monco Inc. au montant de 121 644.78 $ plus les 
taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 5 % du montant des travaux 
effectués ; 
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ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 4 septembre 2025 
pour l’acceptation provisoire accompagnant le décompte # 4 pour le paiement totalisant 121 644.78 $ plus les 
taxes applicables tenant compte de la retenue contractuelle de 5 % à libérer ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés dans le cadre du dossier # TP-202407-079 au 31 août 2025 
incluant une retenue contractuelle de 5 % à libérer et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le paiement 
au montant de 121 644.78 $ plus les taxes applicables (139861.09 $ toutes taxes comprises) en paiement du 
décompte # 4 à Monco Construction Inc. 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 198-2024. 
 
 

10566-09-2025 6. f) ACCEPTATION PROVISOIRE - TRAVAUX ROUTIERS – RUE DU LAC-CROCHE – CONSTRUCTION 
MONCO INC – DOSSIER # TP-202407-081– DÉCOMPTE # 3. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 195-2024 décrétant une dépense et un emprunt au montant n’excédant 
pas 1 896 000 $ pour des travaux de réfection d’un tronçon municipal de la rue du Lac-Croche entré en vigueur 
le 21 juin 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10038-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 495 617.45 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 30 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une première partie des travaux a été exécutée et complétée au 29 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une deuxième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 mai 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 013726 du 31 août 2025 de Construction Monco Inc. au montant de 33 036.81 $ plus les 
taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 5 % du montant des travaux 
effectués ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 4 septembre 2025 
pour l’acceptation provisoire accompagnant le décompte # 3 pour le paiement totalisant 33 036.81 $ plus les 
taxes applicables tenant compte de la retenue contractuelle de 5 % à libérer ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés dans le cadre du dossier # TP-202407-081 au 31 août 2025 
incluant une retenue contractuelle de 5 % à libérer et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le paiement 
au montant de 33 036.81 $ plus les taxes applicables (37 984.07 $ toutes taxes comprises) en paiement du 
décompte # 3 à Monco Construction Inc. 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 195-2024. 
 
 

10567-09-2025 6. g) ACCEPTATION PROVISOIRE - TRAVAUX ROUTIERS – RUE DU LAC-CHARLEBOIS – 
CONSTRUCTION MONCO INC. - DOSSIER # TP-202407-082 - DÉCOMPTE # 3. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 199-2024 décrétant une dépense et un emprunt au montant n’excédant 
pas 1 593 000 $ pour des travaux de réfection d’un tronçon municipal de la rue du Lac-Charlebois entré en 
vigueur le 28 juin 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10038-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 652 470.33 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 50 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une première partie des travaux a été exécutée et complétée au 29 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une deuxième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 mai 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 013725 du 31 août 2025 de Construction Monco Inc. au montant de 97 738.53 $ plus les 
taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 5 % du montant des travaux 
effectués ; 
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ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 4 septembre 2025 
pour l’acceptation provisoire accompagnant le décompte # 3 pour le paiement totalisant 97 738.53 $ plus les 
taxes applicables tenant compte de la retenue contractuelle de 5 % à libérer ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés dans le cadre du dossier # TP-202407-082 au 31 août 2025 
incluant une retenue contractuelle de 5 % à libérer et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le paiement 
au montant de 97 738.53 $ plus les taxes applicables (112 374.88 $ toutes taxes comprises) en paiement du 
décompte # 3 à Monco Construction Inc. 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 199-2024. 
 
 

10568-09-2025 6. h) ACCEPTATION PROVISOIRE - TRAVAUX ROUTIERS – RUE DES MASSONNAIS – 
CONSTRUCTION MONCO INC. - DOSSIER # TP-202407-084 - DÉCOMPTE # 4. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 186-2023 décrétant une dépense et un emprunt au montant n’excédant 
pas 1 113 000 $ 1 087 881 $*1 pour des travaux de reconstruction de la fondation d’un tronçon municipal de la 
rue des Massonnais entré en vigueur le 23 octobre 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10039-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 424 133.04 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 75 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une première partie des travaux a été exécutée et complétée au 29 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une deuxième partie des travaux a été exécutée et complétée au 20 décembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’une troisième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 mai 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 013737 du 31 août 2025 de Construction Monco Inc. au montant de 20 182.02 $ plus les 
taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 5 % du montant des travaux 
effectués ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 4 septembre 2025 
pour l’acceptation provisoire accompagnant le décompte # 3 pour le paiement totalisant 20 182.02 $ plus les 
taxes applicables tenant compte de la retenue contractuelle de 5 % à libérer ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés dans le cadre du dossier # TP-202407-084 au 31 août 2025 
incluant une retenue contractuelle de 5 % à libérer et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le paiement 
au montant de 20 182.02 $ plus les taxes applicables (23 204.28 $ toutes taxes comprises) en paiement du 
décompte # 3 à Monco Construction Inc. 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 186-2023. 
 
 

10569-09-2025 6. i) TRAVAUX D’ÉTANCHÉISATION ET DE COLMATAGE – MUR DE SOUTÈNEMENT EN PIERRES 
CIMENTÉES – PARC ÉDOUARD MASSON – 70, CHEMIN MASSON – DOSSIER # TP-202508-091. 

 
ATTENDU la nécessité d’effectuer des travaux d’étanchéisation et de colmatage des fissures du mur de 
soutènement en pierres cimentées situé au 70, chemin Masson d’une longueur de 80 mètres et d’une hauteur 
variant entre 1 mètre et 5.5 mètres ; 
 
ATTENDU la demande de prix transmise à 3 fournisseurs potentiels pour la réalisation des travaux de réparation 
le 30 juillet dernier ; 
 
ATTENDU qu’une seule soumission a été présentée dans les délais prescrits : 
 

Soumissionnaire Prix soumis 
Avant taxes 

Montant total 
Taxes incluses 

Réno Paysage 57 000 $ 65 565.75 $ 
 
ATTENDU la recommandation du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit :  
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et la soumission de Réno Paysage et lui attribue le contrat 
# TP-202508-091 pour effectuer des travaux d’étanchéisation et de colmatage des fissures du mur de 
soutènement en pierres cimentées situé au 70, chemin Masson, pour un montant de 57 000 $ plus les taxes 
applicables (65 535.75 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE le directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing., soit désigné à titre de représentant de 
la Ville à ce dossier pour la réalisation de ce mandat. 
 
QUE ce conseil affecte le surplus accumulé non affecté au 31 décembre 2024 de la Ville au paiement de cette 
dépense. 
 
QUE tout résiduel non dépensé soit retourné au surplus accumulé non affecté. 
 
Le vote est demandé par M. Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 5 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 2 (M. Michaël Vangansbeck et M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

10570-09-2025 6. j) IMMOBILISATION – ACHAT AUTOMATES ET LOGICIELS DE GESTION – SERVICE D’HYGIÈNE – 
DOSSIER # HYG-202509-103. 

 
ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à la mise à jour de l’automatisation et des logiciels de gestion de 
l’eau potable de la station de surpression située au 241 chemin Masson ainsi que de l’usine de traitement située 
sur le chemin Guénette, ceux-ci ayants atteint leur durée de vie utile ; 
 
ATTENDU que ces automates et logiciels ont également pour fonction la gestion des eaux usées ; 
 
ATTENDU la demande de prix de gré à gré transmise à 2 fournisseurs potentiels afin d’effectuer toutes les 
mises à jour requises des logiciels et des automates afin de rétablir une performance optimale pour plusieurs 
années. 
 
ATTENDU les prix soumis tel qu’il appert au tableau suivant : 
 

Fournisseurs Prix avant taxes Prix taxes 
incluses 

Automation R.L. 30 699.44 $ 35 296.69 $ 

GL Électricité - Automatisation 35 922.44 $ 41 301.83 $ 
 
ATTENDU que certains logiciels sont fournis en dollars américains et qu’en raison de la fluctuation du taux de 
change, un ajustement de coût pourrait être à prévoir ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la coordonnatrice aux travaux publics, madame Brigitte Roussel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et il est unanimement résolu par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre de Automation R.L. en date du 20 août 2025 et 
lui attribue le contrat # HYG-202509-103 pour la mise à jour de l’automatisation et des logiciels de gestion de 
l’eau potable et des eaux usées comprenant les logiciels, le matériel et la main-d’œuvre, pour un montant total 
n’excédant pas 33 050.66 $ plus les taxes applicables (38 000 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE cette dépense soit payable par les règlements d’emprunt # 215-2025 et # 216-2025. 
 

10571-09-2025 6. k) IMMOBILISATION – ACHAT D’ORDINATEURS – SERVICE D’HYGIÈNE – DOSSIER# HYG-202509-
104. 

 
ATTENDU qu’il est nécessaire remplacer les ordinateurs de la station de surpression située au 241, chemin 
Masson ainsi que de l’usine de traitement située sur le chemin Guénette, ceux-ci ayants atteint leur durée de 
vie utile ; 
 
ATTENDU que ces ordinateurs ont également pour fonction la gestion des eaux usées ; 
 
ATTENDU qu’un ordinateur portable serait également requis pour la vérification des automates connectés au 
réseau du service d’hygiène, l’intégration d’un logiciel de gestion et de relève des compteurs d’eau, le marquage 
GPS des vannes de rue, la saisie et la transmission de différents rapports ainsi que la diffusion des présentations 
sur téléviseur lors de réunions ; 
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ATTENDU que cet ordinateur portable permettra également d’effectuer des tournées préliminaires à distance, 
facilitant le travail du responsable depuis le garage et lors de ses déplacements, tel que prévu à la convention 
collective en vigueur ; 
 
ATTENDU les offres de CBM informatique # 11849 et # 11662 pour 2 ordinateurs Lenovo Thinkstation, écrans, 
clavier et souris et une tablette surface pro 10, comprenant la configuration et l’installation, pour un montant 
global de 9 460.75$ plus les taxes applicables ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la coordonnatrice aux travaux publics, madame Brigitte Roussel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et les offres de CBM informatique # 11849 et # 11662 et 
lui attribue le contrat # HYG-202509-104 pour 2 ordinateurs Lenovo Thinkstation, écrans, clavier et souris et 
une tablette surface pro 10, comprenant la configuration et l’installation, pour un montant global de 9 460.75$ 
plus les taxes applicables (10 877.50 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE cette dépense soit payable par les règlements d’emprunt # 215-2025 et # 216-2025. 
 
 

10572-09-2025 6. l) ACHAT D’UN POSTE INFORMATIQUE POUR LA RESSOURCE AU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS – DOSSIER # TP-202509-105. 

 
ATTENDU les besoins en équipements informatiques pour le nouveau directeur des travaux publics ; 
 
ATTENDU l’offre de CBM informatique # 11903 pour un ordinateur portable Lenovo Thinkpad, accessoires et 
configuration au montant de 3 140.94 $ plus les taxes applicables ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la coordonnatrice aux travaux publics, madame Brigitte Roussel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre de CBM informatique # 11903 et lui attribue le 
contrat # TP-202509-105 pour un ordinateur portable Lenovo Thinkpad, accessoires et configuration au montant 
de 3 140.94 $ plus les taxes applicables (3 611.30 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE cette dépense soit imputée aux budgétaires # 03-31030-000 et # 63-31030-000 suivant transferts 
budgétaires. 
 
 

10573-09-2025 6. m) RÉFECTION DE LA CHAUSSÉE – CHEMIN DE SAINTE-MARGUERITE. 
 
ATTENDU la nécessité des travaux de réfection d’un tronçon du chemin de Sainte-Marguerite d’une superficie 
de 230 m2 suite au bris d’aqueduc survenu en juillet dernier sur ce tronçon ; 
 
ATTENDU la demande de prix de gré à gré transmise à 2 fournisseurs potentiels ; 
 
ATTENDU les prix soumis tel qu’il appert au tableau suivant : 
 

Soumissionnaires Prix avant taxes Prix taxes 
incluses 

Pavage Jérômien Inc. 13 779.95 $ 15 843.50 $ 
Pavage Sainte-Adèle 15 300 $ 17 591.18 $ 

 
ATTENDU la recommandation favorable de la coordonnatrice aux travaux publics, madame Brigitte Roussel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre de Pavage Jérômien Inc. datée du 20 août 2025 
et lui attribue le contrat # TP-202508-096 pour les travaux de réfection d’un tronçon du chemin de Sainte-
Marguerite d’une superficie de 230 m2 au montant de 13 779.95 $ plus les taxes applicables (15 843.50 $ toutes 
taxes comprises).  
 
QUE cette dépense soit affectée au surplus accumulé non affecté au 31 décembre 2024. 
 
QUE tout résiduel non dépensé soit retourné au surplus accumulé non affecté. 
 
 

10574-09-2025 6. n) ACQUISITION D’ÉQUIPEMENTS POUR LES TERRAINS DE PICKLEBALL. 
 
ATTENDU les besoins d’acquérir des poteaux de pickleball avec filets pour les 5 nouveaux terrains situés au 
12, rue du Collège ; 
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ATTENDU les besoins d’acquérir un cabanon pour l’entreposage de ces équipements ; 
 
ATTENDU la demande de prix de gré à gré transmis à 2 fournisseurs potentiels pour l’achat et l’installation d’un 
cabanon de 6 pieds par 12 pieds ; 
 
ATTENDU les prix soumis tel qu’il appert au tableau suivant : 
 

Fournisseurs Prix avant taxes Prix taxes 
incluses 

Cabanons Mirabel 6 740 $ 7 749.32 $ 
Cabanons Fontaine 6 850 $ 7 875.79 $ 

 
ATTENDU que le nouveau cabanon sera livré et que l’assemblage sera effectué par le fournisseur. 
 
ATTENDU que la fondation en pierre MG-20 sera exécutée à l’interne par le Service des travaux publics ; 
 
ATTENDU la demande de prix de gré à gré transmis à 2 fournisseurs potentiels pour l’achat d’une paire de 
poteau portatif et d’un filet; 
 
ATTENDU les prix soumis tel qu’il appert au tableau suivant : 
 

Fournisseurs Prix avant taxes Prix taxes 
incluses 

Gagné Sports 1 667.90 $ 1917.67 $ 
3W Giant Mart Inc. -Sport Direct 1 676.45 $ 1 927.50 $ 

 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du Service des travaux publics et des services techniques, 
monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre de Cabanons Mirabel # 1018464 datée du 8 
septembre 2025 et lui attribue le contrat # TP-202509-105 pour l’achat et l’installation d’un cabanon de 6 pieds 
par 12 pieds, comprenant la livraison, au montant de 6 740 $ plus les taxes applicables (7 749.32 $ toutes taxes 
comprises). 
 
QUE ce conseil affecte cette dépense au fonds de parcs, terrains de jeux et espaces naturels pour un montant 
de 7 749.32 $. 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre de Gagné Sports # 37223 datée du 8 septembre 
2025 et lui attribue le contrat # TP-202509-106 pour l’achat de poteaux portables de pickleball/badminton avec 
base en acier peint et un filet, comprenant les frais de transport, au montant de 1 667.90 $ plus les taxes 
applicables (1 917.67 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE ce conseil affecte cette dépense au fonds de parcs, terrains de jeux et espaces naturels pour un montant 
de 1 917.67 $. 
 
 

 7. URBANISME, ENVIRONNEMENT ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE. 
 

 
 
Rapport ENV Rapports 
URB 

7. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS 
 
La conseillère, madame Joan Raymond, fait rapport au conseil 
Le conseiller, monsieur Alexandre Morin, fait rapport au conseil. 
 
 

10575-09-2025 7. b) PERMANENCE DE M. NICOLAS LESAGE, DIRECTEUR DU SERVICE DE L’URBANISME ET DE 
L’ENVIRONNEMENT. 

 
ATTENDU l’embauche du directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, 
par la résolution # 10317-03-2025 prise le 17 mars 2025 pour son début d’emploi le 20 mars 2025 ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la directrice générale, madame Julie Forgues, pour confirmer sa 
permanence à ce poste cadre ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil confirme à son poste de directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur 
Nicolas Lesage, ayant satisfait les exigences patronales à titre de personnel cadre au statut permanent à 
compter du 20 septembre 2025. 
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10576-09-2025 7. c) ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 128-2018-A29 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE # 128-2018-Z AFIN D’ASSURER LA CONFORMITÉ AU RÈGLEMENT # 488-2024 DE LA 
MRC DES PAYS-D’EN-HAUT (RÈGLEMENT DE CONCORDANCE) ET AVIS DE MOTION DU 
RÈGLEMENT # 128-2018-A29. 

 
ATTENDU l’adoption par le conseil municipal et l’entrée en vigueur du règlement de zonage # 128-2018-Z de 
la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson le 17 octobre 2018 ; 
 
ATTENDU que la MRC des Pays-d’en-Haut a adopté le Règlement # 488-2024 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement et que ce règlement est entré en vigueur le 8 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Ville doit adopter un règlement de 
concordance afin d’assurer la conformité des règlements d’urbanisme au Règlement # 488-2024 de la MRC ; 
 
ATTENDU que le projet de règlement ne contient pas de disposition susceptible d’approbation référendaire 
puisqu’il s’agit d’un règlement de concordance ; 
 
ATTENDU que le projet de règlement est déposé à cette séance du 15 septembre 2025 ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion est donné à cette séance du 15 septembre 2025 ; 
 
ATTENDU le dépôt du projet et que chacun des membres du conseil reconnaît avoir reçu une copie du projet 
de ce règlement dans les délais requis et déclare l’avoir lu ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE le projet de règlement # 128-2018-A29 modifiant le Règlement de zonage # 128-2018-Z afin d’assurer la 
conformité au Règlement nº488-2024 de la MRC des Pays-d’en-Haut (règlement de concordance) soit et est 
adopté ; et qu’il fait partie de la présente résolution en annexe comme s’il était ici au long reproduit. 
 
QUE le projet de règlement adopté sera accessible sur le site Internet dans la section Projets de modification 
des règlements d’urbanisme de l’onglet Urbanisme au menu Services aux citoyens. 
 
QUE l’avis public sera publié incessamment pour la tenue de la consultation publique pour expliquer le présent 
projet de règlement. 
 
 

10577-09-2025 7. d) ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 128-2018-A30 MODIFIANT LE RÈGLEMENT # 128-
2018-PC AFIN D’ASSURER LA CONFORMITÉ AU RÈGLEMENT # 488-2024 DE LA MRC DES PAYS-
D’EN-HAUT (RÈGLEMENT DE CONCORDANCE) ET AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT # 128-
2018-A30. 

 
ATTENDU que le Règlement relatif à l’article 116 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (c. A-19.1) nº128-
2018-PC est en vigueur ; 
 
ATTENDU que la MRC des Pays-d’en-Haut a adopté le Règlement # 488-2024 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement et que ce règlement est entré en vigueur le 8 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Ville doit adopter un règlement de 
concordance afin d’assurer la conformité des règlements d’urbanisme au Règlement # 488-2024 de la MRC ; 
 
ATTENDU que le projet de règlement est déposé à cette séance du 15 septembre 2025 ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion est donné à cette séance du 15 septembre 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE le projet de règlement # 128-2018-A21 modifiant le Règlement relatif à l’article 116 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (c. A-19.1) # 128-2018-PC afin d’assurer la conformité au Règlement # 488-2024 
de la MRC des Pays-d’en-Haut (règlement de concordance) soit et est adopté; et qu’il fait partie de la présente 
résolution en annexe comme s’il était ici au long reproduit. 
 
QUE le projet de règlement adopté sera accessible sur le site Internet dans la section Projets de modification 
des règlements d’urbanisme de l’onglet Urbanisme au menu Services aux citoyens. 
 
QUE l’avis public sera publié incessamment pour la tenue de la consultation publique pour expliquer le présent 
projet de règlement. 
 
 

10578-09-2025 7. e) CONTRIBUTION POUR FRAIS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX, ESPACES NATURELS OU 
SENTIER – DEMANDE # 2025-0012 – LOT 6 683 767 – CHEMIN DES HAUTEURS. 
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ATTENDU la demande de permis de lotissement # 2025-0012 pour la création des nouveaux lots 6 683 640 à 
6 683 648, tel qu’il appert au plan du 16 avril 2025 préparé par Philippe Bélanger, arpenteur-géomètre, sous le 
numéro 9432 de ses minutes, pour le morcellement du lot no.6 683 767, chemin des Hauteurs ; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 19.3.1 du règlement de lotissement # 128-2018-L relatif à 
la contribution pour fins de parcs spécifiant que : « Une opération cadastrale relative à un lotissement ne peut 
être approuvée, à moins que le propriétaire, selon le choix du conseil municipal : 1. cède gratuitement à la Ville 
un terrain qui représente dix pour cent (10 %) de la superficie totale […] ; 2. verse à la Ville une somme d’argent 
qui doit représenter dix pour cent (10 %) de la valeur de l’ensemble […] » ; ou 3. […] étant une combinaison des 
deux précédents » ; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 19.3.5 du règlement de lotissement spécifiant que : « […] la 
valeur totale de l’ensemble des lots compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale est considérée à la date 
de la réception par la Ville du plan relatif à l’opération cadastrale jugé conforme aux règlements d’urbanisme et 
est établie selon la valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière de la Ville ; La Ville se réserve le droit de faire 
évaluer par évaluateur agréé le ou les lots projetés dans une opération cadastrale, afin de déterminer les frais 
de parcs […] »; 
 
ATTENDU l’absence de sentiers existants à proximité ; 
 
ATTENDU qu’après étude et selon la recommandation du directeur du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, il n’y a pas d’intérêt pour la cession de terrain à l’intérieur du lot 
rénové # 6 683 767 d’une superficie de 215 202.30 mètres carrés et d’une valeur uniformisée actuelle de 
224 748 $ ; 
 
ATTENDU l’étude et la recommandation du directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur 
Nicolas Lesage ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au requérant qu’il fixe son choix sur une contribution monétaire dans ce dossier 
équivalente à 10 % soit 22 474.80 $ exigibles pour l’émission du permis de lotissement. 
 
QUE le directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, soit requis de 
donner suite à la présente. 
 
 

10579-09-2025 7. f) CONTRIBUTION POUR FRAIS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX, ESPACES NATURELS OU 
SENTIER – DEMANDE # 2025-0020 – LOT # 5 307 674 – MONTÉE GAGNON. 

 
ATTENDU la demande de permis de lotissement # 2025-0020 pour la création de 5 nouveaux lots tel qu’il appert 
au plan « Projet de lotissement » du 7 février 2024 préparé par Philippe Bélanger, arpenteur-géomètre, sous le 
numéro 8379 de ses minutes, pour le morcellement du lot # 5 307 674, montée Gagnon ; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 19.3.1 du règlement de lotissement # 128 - 2018-L relatif à 
la contribution pour fins de parcs spécifiant que : « Une opération cadastrale relative à un lotissement ne peut 
être approuvée, à moins que le propriétaire, selon le choix du conseil municipal : 1. Cède gratuitement à la Ville 
un terrain qui représente 10 % de la superficie totale […] ; 2. Verse à la Ville une somme d’argent qui doit 
représenter 10 % de la valeur de l’ensemble […] » ; ou 3. […] étant une combinaison des deux précédents ; 
 
ATTENDU les dispositions applicables de l’article # 19.3.5 du règlement de lotissement spécifiant que : « […] la 
valeur totale de l’ensemble des lots compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale est considérée à la date 
de la réception par la Ville du plan relatif à l’opération cadastrale jugée conforme aux règlements d’urbanisme 
et est établie selon la valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière de la Ville. La Ville se réserve le droit de faire 
évaluer par évaluateur agréé le ou les lots projetés dans une opération cadastrale, afin de déterminer les frais 
de parcs ; […] » ; 
 
ATTENDU que le demandeur propose de céder un terrain d’une superficie de 2 796,0 m² équivalent à 3 % de 
la superficie totale du terrain et de verser un montant de 10 017 $ équivalent à 7 % de la valeur municipale 
établie à 143 100 $ ; 
 
ATTENDU qu’il y a un réseau de sentiers dans ce secteur, la cession en terrain offre une connexion avec le 
réseau de sentiers projetés dans ce secteur favorisant les déplacements actifs; 
 
ATTENDU que tous les frais inhérents de notaire et d’arpentage seront aux frais du demandeur ; 
 
ATTENDU le protocole d’entente à intervenir entre les parties ; 
 
ATTENDU la recommandation du directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas 
Lesage ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
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QUE ce conseil signifie au demandeur qu’il fixe son choix sur une contribution mixte dans ce dossier, composée 
d’une contribution monétaire équivalente à 7 % soit 10 017 $ et d’une contribution en cession de terrain d’une 
superficie de 2 796,0 m² équivalent à 3 % de la superficie totale du terrain pour l’émission du permis de 
lotissement. 
 
QUE ce conseil mandate le maire, monsieur Gilles Boucher, ou la mairesse suppléante en son absence, et la 
greffière, madame Anne-Julie Bergeron, ou la greffière adjointe en son absence, à signer pour et au nom de la 
Ville tout document pour donner plein effet à la présente, notamment l’acte de cession de terrain, le tout tel qu’il 
appert de l’entente à intervenir entre les parties. 
 
QUE la cession de terrain doit être signée dans les 120 jours suivant l’adoption de la présente résolution. 
 
QUE l’entente de cession de terrain doit être signée avant l’émission du permis de lotissement. 
 
QUE tous les frais de la cession visée aux présentes soient à la charge entière du demandeur. 
 
 

10580-09-2025 7. g) MISE AUX NORMES STATION DE LAVAGE – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE. 
 
ATTENDU que de nombreuses espèces aquatiques exotiques envahissantes (EAEE) (cladocère épineux, 
Vivipare chinoise, Myriophylle à épis, Potamot crépu, etc.) ont fait leur apparition dans des lacs et cours d’eau 
des villes des Laurentides voisines de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson ;  
 
ATTENDU que la station de lavage, à l’eau froide, de la Ville ne rencontre plus les normes proposées par le 
ministère Pêches et Océans Canada et le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour lutter efficacement contre les EAEE ; 
 
ATTENDU que le nettoyage à l'eau chaude permet de réduire nettement la quantité des germes, et ce en 
utilisant moins, voire pas de détergent ; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’environnement (CCE) en date du 28 août 2025 pour 
l’achat d’une station de lavage à l’eau chaude pour la conservation de la qualité de l’eau des lacs ;  
 
ATTENDU que le MELCCFP offre aux municipalités un programme d’aide financière pour mettre aux normes 
les stations de lavage municipales en utilisant l’eau chaude ; 
 
ATTENDU que ce programme couvre 80 % des coûts associés à la mise aux normes des stations de lavage 
jusqu’à concurrence de 30 000 $ ; 
 
ATTENDU la délégation par le règlement # AG-016-2008 déterminant les actes relevant de la compétence du 
conseil d’agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil mandate le conseiller en environnement, monsieur Stéphane Pilon, pour entamer les démarches 
d’aide financière auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs pour la mise aux normes de la stations de lavage des embarcations. 
 
 

10581-09-2025 7. h) GESTION ENVIRONNEMENTALE DES FOSSÉS DE ROUTES – GESTION ÉCOLOGIQUE DE LA 
VÉGÉTATION – PROJET-PILOTE. 

 
ATTENDU la résolution # 9976-08-2024 prise le 19 août 2024, modifiée le 16 juin 2025 par la résolution # 10463-
06-2025, par laquelle ce conseil autorisait un projet-pilote sur la gestion environnementale des fossés de routes 
et de maîtrise de la végétation à l’aide de travaux d'ensemencement de semences spécialement adaptées aux 
conditions des fossés ; 
 
ATTENDU que le site de la rue des Massonnais a été ensemencé par l’entrepreneur en juillet 2025 sans que la 
ville en soit informée et qu’il devenait impossible d’y faire le projet pilot ; 
 
ATTENDU qu’une visite de terrain effectuée le 14 mai 2025 dans le secteur Lacs-à-Ouimet avec le ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation, la MRC des Pays-d’en-Haut et l’organisme de bassin versant de la 
rivière du Nord (OBV Abrinord) dans le cadre d’une évaluation de la problématique d’érosion des chemins a 
permis de constater que des fossés de chemin érodés seraient des sites appropriés pour faire le projet pilote ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil modifie la résolution # 9976-08-2024 en abrogeant le paragraphe libellé comme suit : 
« ATTENDU que le projet-pilote se déroulera sur une bande de terrain appartenant à la ville le long de la rue du 
Galais dans le secteur des étangs aérés; » et le remplace par « ATTENDU que le projet-pilote se déroulera 
dans les fossés du secteur Lacs-à-Ouimet ». 
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QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 02-47010-620. 
 
 

10582-09-2025 7. i) SIGNATURE - LETTRE AU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DES FORÊTS – 
DOSSIER COUPE FORESTIÈRE DU SECTEUR BONNY. 

 
ATTENDU que le 8 août 2025, une lettre du ministère des Ressources naturelles et des Forêts du Québec 
(MRNF) donnait à la Ville jusqu’au 22 août 2025 pour commenter les futures opérations de coupes forestières dans 
le secteur du lac Bonny (terres publiques) ; 
 
ATTENDU que la coupe forestière implique du transport quotidien de camion lourds sur la rue des Violoncelles et le 
chemin d’Entrelacs ; 
 
ATTENDU que ce transport de bois représente un enjeu important de sécurité et de qualité de l’environnement pour 
les résidents du secteur et les infrastructures municipales ; 
 
ATTENDU que le secteur forestier visé fait déjà l’objet d’une démarche de reconnaissance d’aire protégée auprès 
du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) ayant fait l’objet de la résolution #10045-10-2024 en date du 9 octobre 2024 ; 
 
ATTENDU que compte-tenu du court délai pour répondre à la lettre du MRNF, le Service de l’urbanisme et de 
l’environnement a travaillé de concert avec la MRC des Pays-d’en-Haut, la ville d’Entrelacs et les associations des 
lacs Guénette et Bonny pour préparer une réponse concertée des partenaires impactés par le projet ; 
 
ATTENDU que la mairesse suppléante d’Entrelacs, Madame Carole Monette-Riopel et le maire de Sainte-
Marguerite-du-Lac-Masson, Monsieur Gilles Boucher, devaient signer conjointement la lettre ; 
 
ATTENDU qu’il y avait urgence d’agir afin que le MRNF sursoit à son projet de coupes forestières, le temps que les 
études biologiques du secteur soient réalisées par le MELCCFP; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil entérine la signature par le maire de la lettre datée du 19 août 2025 adressée à madame Maeve 
Gagnon-Kavanagh du ministère des Ressources naturelles et des Forêts du Québec. 
 
 

10583-09-2025 7. j) CORRIDOR LAC-MASSON PHASE 2 - CONSENTEMENT POUR SERVITUDE DE PASSAGE – 210, 
CHEMIN DES HAUTEURS. 

 
ATTENDU la résolution # 8437-02-2022 par laquelle ce conseil mandatait la SOPAIR et sa représentante, 
madame Marie-France Lajeunesse, le chargé de projet, monsieur Sébastien Lévesque, urbaniste ainsi que la 
directrice du Service de l’urbanisme et de l’environnement, madame Sophie Julien, pour négocier les achats de 
terrain ou servitudes requises pour la réalisation du projet de piste multifonctions phase 2 ; 
 
ATTENDU le consentement pour servitude de passage relativement à l’immeuble situé au 210, chemin des 
Hauteurs, lot # 5 228 913 en date du 7 juillet 2022 et signé par les propriétaires de l’immeuble, Mme Erika 
Deutsch et M. Gaspar Stefan Vasile, ainsi que par Mme Sophie Julien et M. Sébastien Lévesque ; 
 
ATTENDU qu’aux termes de ce document il est prévu que la Ville s’engage à refaire à ses frais le certificat de 
localisation du propriétaire si celui-ci vend sa maison avant le 7 juillet 2029, sans quoi la charge du nouveau 
certificat de localisation reviendra au propriétaire ; 
 
ATTENDU que la servitude de passage a été reçue devant Me Johanne Paquette, notaire, le 6 juillet 2023 sous 
le numéro 10 693 de ses minutes ; 
 
ATTENDU que les propriétaires ont vendu leur propriété le 22 mai 2025 ; 
 
ATTENDU la facture de BJG arpenteurs géomètres en date du 4 février 2025 au montant de 1 494.68 $ toutes 
taxes comprises, laquelle a été acquittée par le propriétaire le 5 février 2025. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise le Service de la trésorerie à effectuer le paiement au montant de 1 494.68 $ à Mme 
Erika Deutsch et M. Gaspar Stefan Vasile en remboursement des frais qu’ils ont acquitté pour la confection de 
leur certificat de localisation, conformément aux termes du consentement pour servitude signé le 7 juillet 2022. 
 
QUE cette dépense soit payable à même le règlement d’emprunt # 175-2022 et par l’aide financière reçue du 
programme TAPU (# 23-08000-721). 
 
 

 8. LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

 8. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS. 
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Rapport Loisirs 

 
Le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck, fait rapport au conseil. 
 
 

 9. CORRESPONDANCE. 
 

  
 10. AFFAIRES NOUVELLES. 

 
10584-09-2025 10. a) EMBAUCHE – CONCOURS D’EMPLOI # 202508-27 – DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX 

PUBLICS. 
 
ATTENDU les besoins de la Ville pour pourvoir un poste de directeur du Service des travaux publics ; 
 
ATTENDU la résolution # 10430-06-2025 mandatant la FQM pour un accompagnement à procéder à une 
restructuration du Service des travaux publics et des services techniques ; 
 
ATTENDU le concours d'emploi # 202508-27 pour un poste de directeur du Service des travaux publics ; 
 
ATTENDU le processus de sélection et les entrevues réalisées par le comité de sélection formé à cette occasion 
; 
 
ATTENDU la recommandation suivant le choix du comité de sélection en faveur du candidat M. Luc St-Gelais ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil procède à l'embauche de monsieur Luc St-Gelais à titre de salarié cadre, au poste de directeur 
du Service des travaux publics, sujet à une période de probation de six (6) mois et à la remise d’un document 
administratif, à compter du 29 septembre 2025, à l’échelon 2 de la classe 5 de la structure salariale du personnel 
cadre, sur une base de 40 heures par semaine, sujet à l’indexation annuelle en 2025, plus les bénéfices 
marginaux, le tout selon son contrat d'embauche à intervenir, les dispositions du Règlement 31-2008 décrétant 
les conditions de travail et bénéfices marginaux du personnel cadre de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson et des autres politiques actives. 
 
QUE la directrice générale, madame Julie Forgues, soit autorisée à signer pour et au nom de la Ville le contrat 
d'embauche à intervenir. 
 
QUE cette dépense soit imputée aux postes appropriés. 
 
 

10585-09-2025 
 
 

10. b) DÉSIGNATION – M. LUC ST-GELAIS – DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS. 
 
ATTENDU l’embauche de monsieur Luc St-Gelais, à titre de directeur du Service des travaux publics, à compter 
du 29 septembre 2025 ; 
 
ATTENDU les résolutions # 8819-10-2022 et # 9691-03-2024 par lesquelles ce conseil procédait à la nomination 
des membres du Comité de santé et de sécurité au travail ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’ajouter M. Luc St-Gelais à la liste des membres du Comité de santé et de sécurité au 
travail ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil nomme M. Luc St-Gelais à titre de membre du Comité de santé et de sécurité au travail. 
 
 

10586-09-2025 10. c) MANDAT POUR APPEL D’OFFRES – ACHAT D’UNE CAMIONNETTE POUR LE SERVICE DES 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES TECHNIQUES. 

 
ATTENDU les besoins d'un véhicule de type camionnette pour le Service des travaux publics l’achat d’une 
camionnette ; 
 
ATTENDU le projet de devis # TP-202502-019 tel que rédigé par la greffière, madame Anne-Julie Bergeron et 
le directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. pour une camionnette Ford F-250, XLT, 4X4, 
Super Duty 2025 ou plus récent, cabine multiplaces, moteur à essence – Boîte 6.75 pieds ou une camionnette 
GMC Sierra WT HD double cab 4X4 2021 ou plus récent, cabine multiplaces, moteur à essence – Boîte de 6 
pieds 6 pouces ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil approuve le devis préliminaire précité et mandate le directeur des services techniques, monsieur 
Claude Gagné, ing., à procéder à la gestion de l’appel d’offres # TP-202502-019 en temps et lieu conformément 
aux dispositions de la Loi en pareille matière. 
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QUE monsieur Claude Gagné, ing. soit le représentant municipal au dossier pour la durée du projet. 
 
Le vote est demandé par M. Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 5 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 2 (M. Michaël Vangansbeck et M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

 11.  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les questions de l’assistance ont été traitées. 
 
À 20 h 27, pendant la période de questions, le conseiller M. Alexandre Morin quitte la séance.  
 
 

10587-09-2025 12. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Étant 20 h 45, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ de clore la séance, l’ordre du jour étant épuisé et de lever l’assemblée. 

 
Mention : 
« Je, Gilles Boucher, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de 
toutes les résolutions excepté la ou les résolution(s) numéro(s) _____ pour laquelle(lesquelles) j'exerce le 
droit de veto conformément à l'article 53 Loi sur les cités et les villes ». 
 
 
 

 (Signé) (Signé) 
Monsieur Gilles Boucher 

Maire 
 Madame Anne-Julie Bergeron 

Greffière 
 
Séance enregistrée en vidéo et son 
/jsl 
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